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ARTICLE 70

Substituer à l’alinéa 8 les trois alinéas suivants :

« 3° L’article L. 211-4 est ainsi modifié :

« a) Le d supprimé ;

« b) Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à clarifier le dispositif de préemption des cessions de la majorité des parts de 
sociétés civiles immobilières qui sont actuellement exclues du régime général du droit de 
préemption défini à l’article L213-1 du code de l’urbanisme.

Actuellement, ces cessions peuvent uniquement être préempté dans le cadre du droit de préemption 
renforcé prévu à l’article L211-4 du code précité, à condition que la commune décide via une 
délibération motivée de les soumettre expressément à ce droit de préemption urbain renforcé.

Ainsi, le dispositif existant exclut partiellement la cession de parts de SCI du champ du droit de 
préemption des communes.

Afin de lever l’ambiguïté sur la capacité des communes à appliquer sur tout ou partie de leur 
territoire un droit de préemption aux cessions de parts de société civile immobilière et afin de 
mobiliser les gisements fonciers disponibles, notamment dans le cadre d’opérations visant à éviter 
le développement de marchands de sommeil, il est proposé de :



ART. 70 N° 1339

2/2

- soumettre les cessions de parts de société civiles immobilières au régime général du droit de 
préemption prévu à l’article L213-1 du code de l’urbanisme ;

- prévoir la possibilité pour les communes d’exclure, par délibération motivée, ces cessions du droit 
de préemption urbain via une modification de l’article L211-1. Dans l’hypothèse où la commune 
ferait par la suite l’objet d’un arrêté de carence, les effets de cette délibération seraient suspendus 
afin de permettre au préfet, intervenant par substitution, d’exercer le droit de préemption sur ces 
cessions de parts de SCI.


